
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil portant établissement d’un instrument financier de coopération avec les pays et territoires industrialisés et les autres pays et territoires à revenu élevé
1.
Rapporteur: David Martin

2.
N° PE: A6-0430/2006

3.
Date d’adoption: 12 décembre 2006

4.
Objet: Instrument financier de coopération avec les pays et territoires industrialisés et les autres pays et territoires à revenu élevé
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0807(CNS)
6.
Base juridique: Article 181 bis TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements. Du point de vue quantitatif, une importante majorité – les deux tiers environ – des amendements déposés peuvent être soutenus par la Commission: sur les 32 amendements, 20 peuvent être incorporés en tout ou en partie dans le texte; du point de vue qualitatif, il convient de noter que ces 20 amendements acceptables comprennent la plupart des principaux amendements de fond.
Les objections de la Commission à l’égard des 12 amendements restants se répartissent en trois grandes catégories:

(i) certains amendements ne sont pas nécessaires car ils font double emploi avec des dispositions déjà incluses dans le texte ou n’apportent pas de valeur ajoutée;
(ii) certains amendements enfreignent ou chevauchent en partie les principes énoncés dans d’autres textes juridiques, tels que le cadre de comitologie établi ou l’accord interinstitutionnel, et vont parfois au-delà de ce qui a été décidé dans d’autres instruments comparables;
(iii) certains amendements prévoient des règles et des procédures qui ne sont pas proportionnées à la taille financière relativement modeste de l’instrument ou ne sont pas adaptées à sa portée et à sa nature spécifiques.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Compte tenu des circonstances particulières qui entourent l’adoption de cet instrument, une coopération étroite a été maintenue tout au long du processus de négociation entre le Parlement, le Conseil et la Commission. Cela a permis à chaque institution de faire valoir ses arguments et, le cas échéant, d’assurer qu'il soit tenu compte de ceux-ci en amont en vue de préparer, parallèlement aux travaux du Parlement, une version modifiée qui pouvait constituer un compromis acceptable et être adoptée par le Conseil immédiatement après que le Parlement a rendu son avis. La position de la Commission, exposée ci-dessus, reflète ce compromis.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition modifiée a été adoptée par le Conseil de ministres le 21 décembre 2006 et publiée au JO L 405 du 30 décembre 2006, p. 41, comme règlement 1934/2006 du 21 décembre 2006 portant établissement d’un instrument financier de coopération avec les pays industrialisés et les autres pays et territoires à revenu élevé.
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